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Rapport de la commission des sports et de la sécurité chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 268 367 francs destiné à la réfection des fonds mobiles de la piscine de Liotard et à la commande électronique de la piscine de Contamines.








Rapporteur: M. René Winet.








La commission des sports et de la sécurité s’est réunie le 29 novembre 2001, sous la présidence de M. Georges Queloz, pour étudier cette proposition, renvoyée le 1er octobre 2001 à la commission des sports et de la sécurité. Les notes de séance ont été prises par Mme Marie-Cécile Vérolet que le rapporteur remercie vivement.





La commission accueille M. André Hediger, conseiller administratif chargé du département des sports et de la sécurité, Mme Janine Currat, directrice du département des sports et de la sécurité, et MM. Yves Nopper, chef du Service des sports, Bernard Court, chef du Service des bâtiments, Pierre Germini, adjoint de la direction technique, et Jean-Michel Perrin, architecte.





Le magistrat nous explique que le crédit demandé est très technique. Les fonds mobiles construits il y a plus de trente ans étant très sollicités, nous frôlons des problèmes de sécurité.





M. Germini présente les différents éléments à l’aide d’un rétroprojecteur et explique la manipulation de ces fonds mobiles.





Piscine de Liotard: le fond de cette piscine, construite en 1975, présente un grave problème. Une dégradation des bandes de polyester provoquée par le chlore a contribué à la perte de ses caractéristiques de résistance. En sautant à plusieurs, les plaques peuvent céder. Le problème existe depuis sept à huit ans. Les plaques ont été renforcées par des plaques en inox pour qu’elles fléchissent moins et pour les solidifier. La demande porte sur le remplacement de ces plastiques par des tôles en inox ajourées, qui ont une période de vie de vingt à cinquante ans, et sur le remplacement des huit moteurs actionnant des vis qui font monter ou descendre les fonds.





Piscine de Contamines: même chose que la piscine de Liotard avec un seul fond. La demande de remplacement des armoires existantes par une armoire qui contient un tableau avec un automate programmable pour un affichage numérique précis des hauteurs de fond et le positionnement des vis qui permettent d’actionner le fond mobile.








Questions





N’y a-t-il pas trop de chlore dans les piscines, demande un commissaire?





Il y a très peu d’excès de chlore, cinq fois moins qu’en France, explique M. Germini. Les eaux des piscines sont potables. Le chlore brûle les yeux, car il se dégage à la ligne d’eau.





Les bords de ces fonds mobiles sont-ils protégés contre une éventualité de se coincer les doigts de pieds, demande un autre commissaire?





Les fonds choisis répondent aux nouvelles consignes de sécurité. Les bords sont protégés et la précision du guidage est telle que l’on ne peut pas y mettre un orteil, répond M. Germini.





Au cours de la discussion, un commissaire souligne qu’une période d’attente de sept à huit ans est trop longue pour proposer un crédit concernant le remplacement d’une installation défectueuse qui met en danger la sécurité publique.








Vote final





La proposition est acceptée à l’unanimité.





PROJET D'ARRÊTÉ





LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984;





sur proposition du Conseil administratif,





arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 268 367 francs destiné à la réfection des fonds mobiles de la piscine de Liotard sise au 66 de la rue Liotard, ainsi qu'au remplacement de la commande électronique de la piscine de Contamines sise au 22 de la rue Michel-Chauvet.





Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au moyen d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 268 367 francs.





Art. 3. – La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève dès l’année suivant la mise en exploitation, soit de 2002 à 2011.
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